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Avant propos

1. Lors de sa deuxième réunion (Paris, du 14 au 16 septembre 1998) le Groupe de 
spécialistes sur les réserves aux traités internationaux (DI-S-RIT) a convenu de proposer au 
CAHDI d’agir en tant qu’observatoire européen des réserves aux traités internationaux (voir 
rapport de réunion, document DI-S-RIT (98) 10).

2. Dans ce contexte, le CAHDI examine régulièrement une liste de réserves susceptibles 
d’objection.

3. La liste qui suit concerne des réserves et déclarations aux conventions conclues en 
dehors du cadre du Conseil de l'Europe. Les renseignements contenus peuvent être 
consultés sur le site des Nations Unies: http://treaties.un.org/.

4. Le format des renseignements est le suivant : CONVENTION: Etat qui formule la 
réserve, date de notification au dépositaire, date de notification par le dépositaire (quand 
ces dates coïncident elles n’apparaissent qu’une fois), délai d’objection. Dans la mesure du 
possible le texte de la réserve et de la déclaration est inclus.

Action requise

Les membres du CAHDI sont invités à examiner les réserves et déclarations figurant ci-
après dans le cadre de l’activité du CAHDI en tant qu’Observatoire européen des réserves 
aux traités internationaux. La charte des objections aux réserves et déclarations à ces traités 
se trouve dans l’addendum à ce document. 
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A. CONVENTION RELATIVE AUX DROITS DES PERSONNES HANDICAPES ET 
PROTOCOLE FACULTATIF SE RAPPORTANT A LA CONVENTION, NEW YORK, 
13 DECEMBRE 2006

1. EL SALVADOR, 30 mars 2007, 18 avril 2007

Réserve formulée lors de la signature

Le Gouvernement de la République d'El Salvador souscrit à la présente Convention relative 
aux droits des personnes handicapées et à son protocole facultatif, adoptés le 13 décembre 
2006 par l'Assemblée générale des Nations Unies, dans la mesure où elle ne contient pas 
de dispositions contraires ou dérogatoires aux préceptes, principes et normes de la 
Constitution de la République d'El Salvador, notamment ceux de sa partie doctrinale. 

2. MAURICE, 25 septembre 2007, 28 septembre 2007

Réserve formulée lors de la signature 

Le Gouvernement de la République de Maurice formule par les présentes les réserves 
suivantes concernant l'article 11 de la Convention des Nations Unies relative aux droits des 
personnes handicapées1, qui porte sur les situations de risque et les situations d'urgence 
humanitaire. 

Le Gouvernement mauricien signe la présente Convention sous réserve qu'il ne se 
considère pas comme tenu de prendre les mesures indiquées à l'article 11 à moins que son 
droit interne ne l'y autorise en prévoyant expressément de telles mesures.

3. THAILANDE, 29 juillet 2008, 28 juillet 2009

Déclaration interprétative

Le Royaume de Thaïlande déclare par la présente que l’article 18 de la Convention2

s’applique sous réserve des lois, réglementations et pratiques nationales de la Thaïlande.

                                                       
1 Article 11 Situations de risque et situations d’urgence humanitaire :

Les États Parties prennent, conformément aux obligations qui leur incombent en vertu du droit international, 
notamment le droit international humanitaire et le droit international des droits de l’homme, toutes mesures 
nécessaires pour assurer la protection et la sûreté des personnes handicapées dans les situations de risque, y 
compris les conflits armés, les crises humanitaires et les catastrophes naturelles.

2 Article 18 Droit de circuler librement et nationalité :

1. Les États Parties reconnaissent aux personnes handicapées, sur la base de l'égalité avec les autres, le droit 
de circuler librement, le droit de choisir librement leur résidence et le droit à une nationalité, et ils veillent 
notamment à ce que les personnes handicapées :
a) Aient le droit d'acquérir une nationalité et de changer de nationalité et ne soient pas privées de leur nationalité 
arbitrairement ou en raison de leur handicap ;
b) Ne soient pas privées, en raison de leur handicap, de la capacité d'obtenir, de posséder et d'utiliser des titres 
attestant leur nationalité ou autres titres d'identité ou d'avoir recours aux procédures pertinentes, telles que les 
procédures d'immigration, qui peuvent être nécessaires pour faciliter l'exercice du droit de circuler librement ;
c) Aient le droit de quitter n'importe quel pays, y compris le leur ;
d) Ne soient pas privées, arbitrairement ou en raison de leur handicap, du droit d'entrer dans leur propre pays.
2. Les enfants handicapés sont enregistrés aussitôt leur naissance et ont dès celle-ci le droit à un nom, le droit 
d'acquérir une nationalité et, dans la mesure du possible, le droit de connaître leurs parents et d'être élevés par 
eux.
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4. PAYS-BAS, 20 mars 2007, 18 avril 2007

Déclarations formulées lors de la signature

Le Royaume des Pays-Bas exprime par la présente son intention de ratifier la Convention 
relative aux droits des personnes handicapées, sous réserve des déclarations ci-après et de 
toutes autres déclarations et réserves qu'il pourra juger nécessaire de faire lors de la 
ratification de la Convention.

Article 103

Le Royaume des Pays-Bas reconnaît que la vie de l'enfant non né mérite d'être protégée. Il 
interprète le champ d'application de l'article 10 comme signifiant que cette protection et, 
partant, l'expression " personne humaine " relèvent du droit interne.

Article 154

Le Royaume des Pays-Bas déclare qu'il interprétera le terme "consentement" figurant à 
l'article 15 conformément aux instruments internationaux, tels que la Convention du Conseil 
de l'Europe sur les droits de l'homme et la biomédecine et le Protocole additionnel à celle-ci 
relatif à la recherche biomédicale, et à sa législation nationale, qui est conforme à ces 
instruments. Ceci signifie qu'en ce qui concerne la recherche biomédicale, le terme " 
consentement " renvoie à deux situations différentes :
1. Le consentement donné par une personne apte à consentir; et
2. Dans le cas des personnes qui ne sont pas aptes à donner leur consentement, 
l'autorisation donnée par leur représentant ou par une autorité ou un organe désigné par la 
loi.

Les Pays-Bas considèrent qu'il est important que les personnes qui ne sont pas capables de 
donner leur consentement librement et en connaissance de cause bénéficient d'une 
protection particulière. Ils estiment qu'outre l'autorisation visée au paragraphe 2 ci-dessus, 
d'autres mesures de protection, comme celles prévues dans les instruments internationaux 
susmentionnés, font partie de cette protection.

Article 235

                                                       
3 Article 10 Droit à la vie :

Les États Parties réaffirment que le droit à la vie est inhérent à la personne humaine et prennent toutes mesures 
nécessaires pour en assurer aux personnes handicapées la jouissance effective, sur la base de l'égalité avec les 
autres.

4
Article 15 Droit de ne pas être soumis à la torture ni à des peines ou traitements cruels, inhumains ou 

dégradants :

1. Nul ne sera soumis à la torture, ni à des peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants. En particulier, 
il est interdit de soumettre une personne sans son libre consentement à une expérience médicale ou scientifique.
2. Les États Parties prennent toutes mesures législatives, administratives, judiciaires et autres mesures efficaces 
pour empêcher, sur la base de l'égalité avec les autres, que des personnes handicapées ne soient soumises à la 
torture ou à des peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants.

5 Article 23 Respect du domicile et de la famille :

1. Les États Parties prennent des mesures efficaces et appropriées pour éliminer la discrimination à l'égard des 
personnes handicapées dans tout ce qui a trait au mariage, à la famille, à la fonction parentale et aux relations 
personnelles, sur la base de l'égalité avec les autres, et veillent à ce que :
a) Soit reconnu à toutes les personnes handicapées, à partir de l'âge nubile, le droit de se marier et de fonder 
une famille sur la base du libre et plein consentement des futurs époux ;
b) Soient reconnus aux personnes handicapées le droit de décider librement et en toute connaissance de cause 
du nombre de leurs enfants et de l'espacement des naissances ainsi que le droit d'avoir accès, de façon 
appropriée pour leur âge, à l'information et à l'éducation en matière de procréation et de planification familiale; et 
à ce que les moyens nécessaires à l'exercice de ces droits leur soient fournis ; 
c) Les personnes handicapées, y compris les enfants, conservent leur fertilité, sur la base de l'égalité avec les 
autres.
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S'agissant de l'alinéa 1 b) de l'article 23, les Pays-Bas déclarent que l'intérêt supérieur de 
l'enfant est la considération dominante.

Article 256

L'autonomiant, consacré à l'alinéa a) de l'article 3 de la Convention. Les Pays-Bas 
interprètent l'alinéa f) de l'article 25 à la lumière de cette autonomie. Ils interprètent cette 
disposition comme signifiant que des soins adéquats postulent le respect des souhaits de la 
personne en ce qui concerne les traitements médicaux, les aliments et les liquides.

5. MALTE, 30 mars 2007, 18 avril 2007

Déclaration interprétative et réserve formulées lors de la signature

a) En ce qui concerne l'article 25 de la Convention, le Gouvernement de Malte fait la 
déclaration interprétative suivante : "Malte considère que l'expression "santé sexuelle et 
génésique", employée à l'alinéa a) de l'article 25 de la Convention, n'implique pas la 
reconnaissance de nouvelles obligations de droit international, ne crée pas de droit à 

                                                                                                                                                                           
2. Les États Parties garantissent les droits et responsabilités des personnes handicapées en matière de tutelle, 
de curatelle, de garde et d'adoption des enfants ou d'institutions similaires, lorsque ces institutions existent dans 
la législation nationale; dans tous les cas, l'intérêt supérieur de l'enfant est la considération primordiale. Les États 
Parties apportent une aide appropriée aux personnes handicapées dans l'exercice de leurs responsabilités 
parentales.
3. Les États Parties veillent à ce que les enfants handicapés aient des droits égaux dans leur vie en famille. Aux 
fins de l'exercice de ces droits et en vue de prévenir la dissimulation, l'abandon, le délaissement et la ségrégation 
des enfants handicapés, les États Parties s'engagent à fournir aux enfants handicapés et ^ leur famille, à un 
stade précoce, un large éventail d'informations et de services, dont des services d'accompagnement.
4. Les États Parties veillent à ce qu'aucun enfant ne soit séparé de ses parents contre leur gré, à moins que les 
autorités compétentes, sous réserve d'un contrôle juridictionnel, ne décident, conformément au droit et aux 
procédures applicables, qu'une telle séparation est nécessaire dans l'intérêt supérieur de l'enfant. En aucun cas 
un enfant ne doit être séparé de ses parents en raison de son handicap ou du handicap de l'un ou des deux 
parents.
5. Les États Parties s'engagent, lorsque la famille immédiate n'est pas en mesure de s'occuper d'un enfant 
handicapé, à ne négliger aucun effort pour assurer la prise en charge de l'enfant par la famille élargie et, si cela 
n'est pas possible, dans un cadre familial au sein de la communauté.

6 Article 25 Santé :

Les États Parties reconnaissent que les personnes handicapées ont le droit de jouir du meilleur état de santé 
possible sans discrimination fondée sur le handicap. Ils prennent toutes les mesures appropriées pour leur 
assurer l'accès à des services de santé qui prennent en compte les sexospécificités, y compris dès services de 
réadaptation. En particulier, les États Parties :
a) Fournissent aux personnes handicapées des services de santé gratuits ou d'un coût abordable couvrant la 
même gamme et de la même qualité que ceux offerts aux autres personnes, y compris des services de santé 
sexuelle et génésique et des programmes de santé publique communautaires ;
b) Fournissent aux personnes handicapées les services de santé dont celles-ci ont besoin en raison 
spécifiquement de leur handicap, y compris des services de dépistage précoce et, s'il y a lieu, d'intervention 
précoce, et des services destinés à réduire au maximum ou à prévenir les nouveaux handicaps, notamment chez 
les enfants et les personnes âgées ;
c) Fournissent ces services aux personnes handicapées aussi près que possible de leur communauté, y compris 
en milieu rural ;
d) Exigent des professionnels de la santé qu'ils dispensent aux personnes handicapées des soins de la même 
qualité que ceux dispensés aux autres, notamment qu'ils obtiennent le consentement libre et éclairé des 
personnes handicapées concernées ; à cette fin, les États Parties mènent des activités de formation et 
promulguent des règles déontologiques pour les secteurs public et privé de la santé de façon, entre autres* à 
sensibiliser les personnels aux droits de l'homme, à la dignité, à l'autonomie et aux besoins des personnes 
handicapées ;
e) Interdisent dans le secteur des assurances la discrimination à rencontre des personnes handicapées, qui 
doivent pouvoir obtenir à des conditions équitables et raisonnables une assurance maladie et, dans les pays où 
elle est autorisée par le droit national, une assurance-vie ;
f) Empêchent tout refus discriminatoire de fournir des soins ou services médicaux ou des aliments ou des 
liquides en raison d'un handicap.
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l'avortement et ne peut pas être interprétée comme appuyant, cautionnant ou encourageant 
l'avortement. Malte considère en outre que l'emploi de cette expression a pour seule 
intention de souligner que lorsque des services de santé sont fournis, ils le sont sans 
discrimination fondée sur le handicap.

L'interruption volontaire de grossesse est considérée comme illégale dans la législation 
nationale de Malte."

b) En ce qui concerne les alinéas i) et iii) du paragraphe a) de l'article 29 de la Convention7, 
si le Gouvernement de Malte est résolument attaché à faire en sorte que les personnes 
handicapées puissent effectivement et pleinement participer à la vie politique et à la vie 
publique et puissent y compris exercer leur droit de voter à bulletin secret aux élections et 
aux référendums et de se présenter aux élections, il fait les réserves suivantes :

À l'alinéa i) du paragraphe a) : À ce stade, Malte se réserve le droit de continuer à appliquer 
les dispositions de sa législation électorale en vigueur concernant les procédures, 
équipements et matériels électoraux.

À l'alinéa iii) du paragraphe a) : Malte se réserve le droit de continuer à appliquer les 
dispositions de sa législation électorale en vigueur concernant l'assistance aux personnes 
handicapées dans les procédures de vote.

6. POLOGNE, 30 mars 2007, 24 avril 2007

Réserve formulée lors de la signature

La République de Pologne considère que l'alinéa b) du paragraphe 1 de l'article 23 et 
l'alinéa a) de l'article 25 ne doivent pas être interprétés comme reconnaissant un droit 
individuel à l'avortement ou faisant obligation aux États parties de fournir les moyens 
d'exercer ce droit.
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Article 29 Participation à la vie politique et à la vie publique :

Les États Parties garantissent aux personnes handicapées la jouissance des droits politiques et la possibilité de 
les exercer sur la base de l'égalité avec les autres, et s'engagent :
a) À faire en sorte que les personnes handicapées puissent effectivement et pleinement participer à la vie 
politique et à la vie publique sur la base de l'égalité avec les autres, que ce soit directement ou par l'intermédiaire 
de représentants librement choisis, notamment qu'elles aient le droit et la possibilité de voter et d'être élues, et 
pour cela les États Parties, entre autres mesures :
i) Veillent à ce que les procédures, équipements et matériels électoraux soient appropriés, accessibles et faciles 
à comprendre et à utiliser;
ii) Protègent le droit qu'ont les personnes handicapées de voter à bulletin secret et sans intimidation aux 
élections et référendums publics, de se présenter aux élections et d'exercer effectivement un mandat électif ainsi 
que d'exercer toutes fonctions publiques à tous les niveaux de l'État, et facilitent, s'il y a lieu, le recours aux 
technologies d'assistance et aux nouvelles technologies ;
iii) Garantissent la libre expression de la volonté des personnes handicapées en tant qu'électeurs et à cette fin si 
nécessaire, et à leur demande, les autorisent à se faire assister d'une personne de leur choix pour voter;
b) À promouvoir activement un environnement dans lequel les personnes handicapées peuvent effectivement et 
pleinement participer à la conduite des affaires publiques, sans discrimination et sur la base de l'égalité avec les 
autres, et à encourager leur participation aux affaires publiques, notamment par le biais :
i) De leur participation aux organisations non gouvernementales et associations qui s'intéressent à la vie 
publique et politique du pays, et de leur participation aux activités et à l'administration des partis politiques ;
ii) De la constitution d'organisations de personnes handicapées pour les représenter aux niveaux international, 
national, régional et local et de l'adhésion à ces organisations.
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B. PACTE INTERNATIONAL RELATIF AUX DROITS ECONOMIQUES, SOCIAUX ET 
CULTURELS, NEW YORK, 16 DECEMBRE 19668

7. PAKISTAN, 17 avril 2008, 18 avril 2008, 17 avril 2009

Réserve

Le Pakistan, en vue de parvenir progressivement à la pleine réalisation des droits reconnus 
dans le présent Pacte, utilisera tous les moyens appropriés dans la pleine mesure des 
ressources dont il dispose.

C. CONVENTION INTERNATIONALE POUR LA REPRESSION DES ACTES DE 
TERRORISME NUCLEAIRE, NEW YORK, 13 AVRIL 2005

8. EGYPTE, 20 septembre 2005, 3 novembre 2005

Réserve faite lors de la signature

La république arabe d’Egypte déclare qu’elle adhère à l’article 4 de la Convention9, pour 
autant que les forces armées de l’Etat ne contreviennent pas, dans l’exercice de leurs 
fonctions, aux règles et principes du droit international et que l’exclusion, du champ 
d’application de la Convention, des activités des forces armées lors d’un conflit armé ne soit 
pas interprétée comme signifiant que les actes des Etats – dans des circonstances 
juridiques précises – ne constituent pas des actes de terrorisme.

                                                       
8 Article 8 :

1. Les Etats parties au présent Pacte s'engagent à assurer :  
(a) Le droit qu'a toute personne de former avec d'autres des syndicats et de s'affilier au syndicat de son choix, 
sous la seule réserve des règles fixées par l'organisation intéressée, en vue de favoriser et de protéger ses 
intérêts économiques et sociaux. L'exercice de ce droit ne peut faire l'objet que des seules restrictions prévues 
par la loi et qui constituent des mesures nécessaires, dans une société démocratique, dans l'intérêt de la sécurité 
nationale ou de l'ordre public, ou pour protéger les droits et les libertés d'autrui. 
(b) Le droit qu'ont les syndicats de former des fédérations ou des confédérations nationales et le droit qu'ont 
celles-ci de former des organisations syndicales internationales ou de s'y affilier. 
(c) Le droit qu'ont les syndicats d'exercer librement leur activité, sans limitations autres que celles qui sont 
prévues par la loi et qui constituent des mesures nécessaires, dans une société démocratique, dans l'intérêt de 
la sécurité nationale ou de l'ordre public, ou pour protéger les droits et les libertés d'autrui. 
(d) Le droit de grève, exercé conformément aux lois de chaque pays. 
2. Le présent article n'empêche pas de soumettre à des restrictions légales l'exercice de ces droits par les 
membres des forces armées, de la police ou de la fonction publique. 
3. Aucune disposition du présent article ne permet aux Etats parties à la Convention de 1948 de l'Organisation 
internationale du Travail concernant la liberté syndicale et la protection du droit syndical de prendre des mesures 
législatives portant atteinte – ou d'appliquer la loi de façon à porter atteinte – aux garanties prévues dans ladite 
convention.

9 Article 4 :

1. Aucune disposition de la présente convention ne modifie les autres droits, obligations et responsabilités qui 
découlent pour les Etats et individus du droit international, en particulier des buts et principes de la Charte des 
Nations Unies et du droit international humanitaire.
2. Les activités des forces armées en période de conflit armé, au sens donné à ces termes en droit international 
humanitaire, qui sont régies par ce droit, ne sont pas régies par la présente Convention, et les activités accomplies 
par les forces armées d’un Etat dans l’exercice de leurs fonctions officielles, en tant qu’elles sont régies par d’autres 
règles de droit international, ne sont pas régies non plus par la présente convention.
3. Les dispositions du paragraphe 2 du présent article ne s’interprètent pas comme excusant ou rendant licites des 
actes par ailleurs illicites, ni comme excluant l’exercice de poursuites sous l’empire d’autres lois.
4. La présente Convention n’aborde ni ne saurait être interprétée comme abordant en aucune façon la question de 
la licéité de l’emploi ou de la menace de l’emploi des armes nucléaires par les Etats.
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La République arabe d’Egypte déclare qu’elle ne se considère pas liée par le paragraphe 1 
de l’article 23 de la Convention10.

9. OUZBEKISTAN, 29 avril 2008, 8 mai 2008, 7 mai 2009

Déclarations

Concernant l’article 1611 : la République d’Ouzbékistan part du principe que les dispositions 
de l’article 16 de la Convention doivent être appliquées de manière que les infractions 
tombant sous le coup de la Convention engagent nécessairement la responsabilité de leurs 
auteurs, sans préjudice de l’efficacité de la coopération internationale enmatière d’extradition 
et d’entraide judiciaire ;

Concernant le paragraphe 2 de l’article 23 : la République d’Ouzbékistan déclare qu’elle ne 
se considère pas liée par les dispositions du paragraphe 1 de l’article 23 de la Convention.

10. TURQUIE, 14 septembre 2005, 31 octobre 2005

Déclaration faite lors de la signature

La République turque considère que l’expression « droit international humanitaire » telle 
qu’elle figure au paragraphe 2 de l’article 4 de la Convention internationale pour la 
répression des actes de terrorisme nucléaire, fait référence aux instruments juridiques 
auxquels la Turquie est déjà partie. L’article ne devrait pas être interprété comme octroyant 
aux forces et groupes armés autres que les forces armées d’un Etat un statut différent de 
celui actuellement visé par les dispositions du droit international applicable et créant ainsi de 
nouvelles obligations pour la République turque.

                                                       
10 Article 23 :

1. Tout différend entre des Etats Parties concernant l’interprétation ou l’application de la présente convention qui ne 
peut être réglé par voie de  négociation dans un délai raisonnable est soumis à l’arbitrage, à la demande de l’un de 
ces Etats. Si, dans les six mois qui suivent la date de la demande d’arbitrage, les parties ne parviennent pas a se 
mettre d’accord sur l’organisation de l’arbitrage, l’une quelconque d’entre elles peut soumettre le différend a la Cour 
Internationale de Justice, en déposant une requête conformément au Statut de la Cour.
2. Tout Etat peut, au moment où il signe, ratifie, accepte ou approuve la présente Convention ou y adhère, déclarer 
qu’il ne se considère pas lié par les dispositions du paragraphe 1 du présent article. Les autres Etats Parties ne sont 
pas liés par lesdites dispositions envers tout Etat Parties qui a formulé une telle réserve.
3. Tout Etat qui à formulé une réserve conformément aux dispositions du paragraphe 2 du présent article peut à tout 
moment lever cette réserve par une notification adressée au Secrétaire général de l’Organisation des Nations 
Unies.

11 Article 16 :

Aucune disposition de la présente Convention ne doit être interprétée comme impliquant une obligation 
d’extradition ou d’entraide judiciaire si l’État Partie requis a des raisons sérieuses de croire que la demande 
d’extradition pour les infractions visées à l’article 2 ou la demande d’entraide concernant de telles infractions a 
été présentée aux fins de poursuivre ou de punir une personne pour des considérations de race, de religion, de 
nationalité, d’origine ethnique ou d’opinions politiques, ou que donner suite à cette demande porterait préjudice à 
la situation de cette personne pour l’une quelconque de ces considérations.
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D. CONVENTION SUR LA PREVENTION ET LA REPRESSION DES INFRACTIONS 
CONTRE LES PERSONNES JOUISSANT D'UNE PROTECTION 
INTERNATIONALE, Y COMPRIS LES AGENTS DIPLOMATIQUES, NEW YORK, 
14 DECEMBRE 197312

11. SINGAPOUR, 2 mai 2008, 14 mai 2008, 13 mai 2009

Déclaration

La République de Singapour interprète l’article 7 de la Convention comme reconnaissant 
aux autorités compétentes le droit de décider de ne pas soumettre une affaire quelconque 
aux autorités judiciaires pour l’exercice de l’action pénale, lorsque l’auteur présumé de 
l’infraction se voit appliquer les lois relatives à la sécurité nationale et à la détention 
préventive.

                                                       
12 Article 7 :

L'Etat partie sur le territoire duquel se trouve l'auteur présumé de l'infraction, s'il n'extrade pas ce dernier, soumet 
l'affaire, sans aucune exception et sans retard injustifié, à ses autorités compétentes pour l'exercice de l'action 
pénale, selon une procédure conforme à la législation de cet Etat.


